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ARTICLE 8 BIS

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Sous couvert de protection de l'eau potable, cet article vient en réalité faire peser une 
nouvelle contrainte sur le monde agricole.

Il convient donc de le supprimer.
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Cette rédaction inscrit dans la loi un objectif de réduction de moitié, entre 2026 et 2036, du nombre 
de captages dépassant les valeurs limites de pollution, le tout sous la responsabilité du Préfet de 
département.

Or, cet objectif est particulièrement dangereux pour le monde agricole parce car il fait peser sur les 
agriculteurs, de manière indirecte mais très concrète, une obligation de résultat environnemental 
extrêmement lourde dans un contexte où la profession est déjà en grande fragilité économique, 
sociale et psychologique.

Le Préfet devra, dans les 10 ans, obtenir des résultats quel qu'en soit le prix, et mobilisera pour cela 
des leviers tels que des arrêtés préfectoraux, des extension des zones de protection, des restrictions 
d’usage des produits phytosanitaires, des limitations d’épandages, des contraintes sur les cultures et 
le gel de certaines pratiques agricoles.

Or, des solutions techniques de traitement de l'eau, en aval, existent et doivent être développées.

Nos agriculteurs ne doivent pas être les variables d'ajustement d'un objectif national irréaliste qui ne 
tient pas compte des réalités pédologiques, des différences entre bassins, des pollutions historiques 
et de l'inertie des nappes.

De plus, les causes des pollutions sont souvent multiples et je pense notamment aux anciennes 
molécules persistantes ou encore aux rejets industriels.

Aussi, le texte qui nous préoccupe actuellement, sensé protéger le secteur agricole et promouvoir la 
souveraineté demeure très évasif s'agissant de l'accompagnement technique, des dispositifs de 
compensation économique ainsi que d'investissement ou encore d’innovation agronomique pour les 
agriculteurs.

Cette obligation de résultat ferme donne le sentiment d’une approche coercitive, verticale et 
administrative bien éloignée de la logique partenariale qui devrait primer avec les exploitants.

De plus, les agriculteurs consomment de moins en moins d'engrais : les récents chiffres font état 
d'une contraction des livraisons de près de 38% en 30 ans.

Il est donc indispensable de supprimer cet objectif intenable.


